ANNEXE N° VI b) 

MODELE D’AUTORISATION

 DE DESTINATAIRE AGREE

Dans le cas où le destinataire agréé est bénéficiaire d’une procédure de dédouanement à domicile (PDD), il convient d’insérer ces dispositions dans la convention PDD.

I. TITULAIRE

La société (nom et raison sociale) :  …………………………………………………………………………

dont le siège social est situé à (adresse complète) : ……………………………………………………………

représentée par : ……………………………………………………………………………………………….

Ci-après dénommée « destinataire agréé » dans le cadre de la convention de procédure de dédouanement à domicile signée le ………………………………………. avec le receveur du bureau de douane de …………….

II. BASE JURIDIQUE

* articles 406 à 408 du règlement (CEE) 2454/93 de la Commission du 2 juillet 1993, fixant certaines dispositions d’application du code des douanes communautaire.

* articles 72 à 74 de l’appendice I de la Convention du 20 mai 1987, relative à un régime du transit commun. 

III. BENEFICIAIRE

La qualité de destinataire agréé permet à la société de bénéficier d’allègements des formalités de transit communautaire/commun à accomplir au bureau de destination.

La société est dispensée de présenter les marchandises au bureau de destination. 

1 site(s) d’exploitation.

2 Bureau (x) de douane compétent (s).

3 Mouvements envisagés (1).

( acheminement par voie routière

( acheminement par air

( acheminement par mer

( acheminement par voie fluviale

( acheminement par fer

4 information du bureau de douane compétent.

* mode d’information : (1)
( téléphone

( fax

( E- mail

( autre moyen informatique

* fréquence des informations : (1)
( programme prévisionnel : 

( Information au coup par coup 
5 destination douanière des marchandises. 

Le destinataire agréé s’engage à donner aux marchandises une destination douanière. Deux cas sont à envisager : 

1) Octroi d’un régime douanier (article 4§15 du CDC) : (1)
( MLP/MAC (mise en libre pratique, mise à la consommation)

( Transit

( Entrepôt douanier

( Perfectionnement actif

( Transformation sous douane

( Admission temporaire

( Perfectionnement passif

2) Placement des marchandises en MADT : 

L’inscription en comptabilité matière de MADT doit se faire dès le déchargement des marchandises. Elle vaut déclaration sommaire.

La comptabilité matière (manuelle ou informatique) doit comporter les mentions suivantes : 

- numéro d’enregistrement (n° de dossier douane) dans une série continue, 

- date et heure d’arrivée du moyen de transport,

- numéro de référence au document de transit,

- nombre et numéro des scellés,

- nombre de colis,

- masse brute,

- désignation commerciale des marchandises.

IV. OBLIGATIONS DU DESTINATAIRE AGREE

Le destinataire agréé est tenu :

* de prévenir immédiatement, selon les modalités prévues dans l’autorisation, le bureau de douane compétent d’éventuels excédents, manquants, substitutions ou autres irrégularités telles que les scellements non intacts ;

* d’envoyer sans tarder au bureau de douane compétent les exemplaires du document de transit qui ont accompagné l’envoi en signalant la date de l’arrivée ainsi que l’état des scellements éventuellement apposés ;

*de mettre tous ses services et ses écritures à la disposition du bureau de douane compétent.

V. DISPOSITIONS PARTICULIERES
Le destinataire agréé doit signaler au bureau de douane compétent les discordances entre les mentions portées sur le document de transit et les colis dénombrés (excédents, déficits, substitutions ou autres irrégularités telles que scellement non intacts).

Si la constatation a lieu en dehors des heures légales d’ouverture du bureau, le destinataire agréé doit remettre dès l’ouverture du bureau de douane compétent, le document de transit et l’état des différences. La non production de l’état de différences entraîne la responsabilité du destinataire agréé pour la totalité des marchandises reprises au document de transit.  

L’apurement des documents de transit est effectué par le bureau d’émission du titre (bureau de départ) et lui seul. Le destinataire agréé remet au bureau de destination  compétent les exemplaires (4 et 5) du document de transit qui a seul compétence pour annoter et renvoyer l’exemplaire n° 5 au bureau d’émission.

VI. DISPOSITIONS FINALES

Le destinataire agréé est responsable à l’égard des autorités douanières dès la présentation des marchandises et des documents de transit. Le principal obligé est libéré de ses engagements liés au transit, sous réserve que les marchandises aient été prises en charge chez le destinataire agréé. Par ailleurs, ses engagements doivent avoir été respectés (délai de présentation des marchandises, identification des marchandises, etc.). Le destinataire peut délivrer à la demande du transporteur, un récépissé dans lequel il déclare que le document de transit ainsi que les marchandises lui ont été remis.

Lors de la mise en place du NSTI (nouveau système de transit informatisé) dans le(s) bureau(x) de douane compétent(s), la présente autorisation fera l’objet d’un réexamen.

En cas d’infraction importante ou répétitive aux conditions établies dans l’autorisation, celle ci peut être suspendue et révoquée.  

Fait à







 le

Signature du receveur des douanes,




signature du destinataire agréé

(1) cocher la case correspondante


(1) cocher la case correspondante


(1) cocher la case correspondante


(1) cocher la case correspondante
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